6 Formulaires	
6.1 [bookmark: _bookmark67]Fiche d’identification
6.1.1 [bookmark: _bookmark68]Personne physique
Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici : https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:412289af-39d0-4646-b070- 5cfed3760aed

	I. DONNÉES PERSONNELLES
NOM(S) DE FAMILLE 1Erreur ! Insertion automatique non définie.
PRÉNOM(S)
DATE DE NAISSANCE
JJ	MM AAAA
LIEU DE NAISSANCE	PAYS DE NAISSANCE (VILLE, VILLAGE)
TYPE DE DOCUMENT D'IDENTITÉ
CARTE D'IDENTITÉ	PASSEPORT	PERMIS DE CONDUIRE2 AUTRE3 PAYS ÉMETTEUR
NUMÉRO DE DOCUMENT D'IDENTITÉ NUMÉRO D'IDENTIFICATION PERSONNEL4
ADRESSE PRIVÉE PERMANENTE
CODE POSTAL	BOITE POSTALE		VILLE RÉGION 5		PAYS
TÉLÉPHONE PRIVÉ COURRIEL PRIVÉ

	II. DONNÉES COMMERCIALES
	Si OUI, veuillez fournir vos données commerciales et joindre des copies des justificatifs officiels.

	Vous dirigez votre propre entreprise sans personnalité juridique distincte (vous êtes entrepreneur individuel, indépendant, etc.) et en tant que tel, vous fournissez des services à la Commission ou à d'autres institutions, agences et organes de l'UE?
OUI	NON
	NOM DE L'ENTREPRISE
(le cas échéant) NUMÉRO DE TVA
NUMÉRO D'ENREGISTREMENT LIEU DE L'ENREGISTREMENT VILLE PAYS

	DATE
	NOM +SIGNATURE DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ






1 Comme indiqué sur le document officiel.
2 Accepté uniquement pour la Grande-Bretagne, l'Irlande, le Danemark, la Suède, la Finlande, la Norvège, l'Islande, le Canada, les États-Unis et l'Australie.
3 A défaut des autres documents d'identités: titre de séjour ou passeport diplomatique.
4 Voir le tableau des dénominations correspondantes par pays.
5 Indiquer la région, l'état ou la province uniquement pour les pays non membres de l'UE, à l'exclusion des pays de l'AELE et des pays candidats.

6.1.2 [bookmark: _bookmark69]Entité de droit privé/public ayant une forme juridique
Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici : https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:3b918624-1fb2-4708-9199- e591dcdfe19b

	NOM OFFICIEL6

NOM COMMERCIAL
(si différent) Erreur ! Insertion automatique non définie.

ABRÉVIATION FORME JURIDIQUE
TYPE	A BUT LUCRATIF
D'ORGANISATION	SANS BUT LUCRATIF	ONG7	OUI	NON NUMÉRO DE REGISTRE PRINCIPAL8
NUMÉRO DE REGISTRE SECONDAIRE

(le cas échéant)
LIEU DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL	VILLE	PAYS DATE DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL
JJ	MM	AAAA

NUMÉRO DE TVA

ADRESSE DU SIEGE SOCIAL
NOM DU GERANT

CODE POSTAL	BOITE POSTALE	VILLE

PAYS	TÉLÉPHONE

COURRIEL

	DATE
	CACHET

	NOM ET SIGNATURE DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ
	












6 Dénomination nationale et sa traduction en EN ou FR, le cas échéant.
7 ONG = Organisation non gouvernementale, à remplir pour les organisations sans but lucratif.
8 Le numéro d’enregistrement au registre national des entreprises. Voir le tableau des dénominations correspondantes par pays.

6.1.3 [bookmark: _bookmark70]Entité de droit public9
Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici / https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:c52ab6a5-6134-4fed-9596- 107f7daf6f1b

	
NOM OFFICIEL10
Erreur ! Insertion automatique non définie.

ABRÉVIATION

NUMÉRO DE REGISTRE PRINCIPAL11 NUMÉRO DE REGISTRE SECONDAIRE
(le cas échéant)
LIEU DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL	VILLE	PAYS DATE DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL
JJ	MM	AAAA

NUMÉRO DE TVA ADRESSE OFFICIELLE NOM DU GERANT
CODE POSTAL	BOITE POSTALE	VILLE

PAYS	TÉLÉPHONE

COURRIEL

	DATE
	CACHET

	NOM ET SIGNATURE DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ
	



Date :………………………………………………………………………………………………… Signature manuscrite originale et nom de la personne mandatée









9 Entité de droit public DOTÉE DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE: entité de droit public capable de se représenter elle-même et d'agir en son nom propre, c'est- à-dire capable d'ester en justice, d'acquérir et de se défaire des biens, et de conclure des contrats. Ce statut juridique est confirmé par l'acte juridique officiel établissant l'entité (loi, décret, etc.).
10 Dénomination nationale et sa traduction en EN ou FR, le cas échéant.
11 Numéro d’enregistrement de l'entité au registre national.

6.1.4 [bookmark: _Toc207016777]Sous-traitants

	Nom et forme juridique
	Adresse / siège social
	Objet

	
	
	

	
	
	

	
	
	




Signature manuscrite originale et nom de la personne mandatée


6.1.5 Coordonnées bancaires pour les payements

	Nom et prénom du soumissionnaire ou dénomination de la société et forme juridique
	

	Institution financière : IBAN :
Code Swift : Code banque : Code agence : N° de compte :
Ouvert au nom de :
	



Signature manuscrite originale et nom de la personne mandatée
N.B. :
· Toutes les informations bancaires doivent être remplies.
· Le changement de compte bancaire n’est pas autorisé sauf en cas de situation exceptionnelle dûment justifiée. A noter que les paiements dans le cadre de ce marché se feront à partir d’un compte en euros d’Enabel domicilié en Belgique. Joindre le RIB signé par la banque.
· 
6.2 [bookmark: _bookmark72][bookmark: _bookmark73]Formulaire d’offre - Prix
En déposant cette offre, le soumissionnaire s’engage à exécuter, conformément aux dispositions du CSC GIN23001-10082, le présent marché et déclare explicitement accepter toutes les conditions énumérées dans le CSC et renoncer aux éventuelles dispositions dérogatoires comme ses propres conditions.
Les prix unitaires et les prix globaux de chacun des postes de l’inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l’offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l’importance de ceux-ci.
La taxe sur la valeur ajoutée fait l’objet d’un poste spécial de l’inventaire, pour être ajoutée au montant de l’offre. Le soumissionnaire s’engage à exécuter le marché public conformément aux dispositions du CSC GIN23001-10082, aux prix suivants, exprimés en euros et hors TVA :
…	

Pourcentage TVA	%.

[bookmark: _Hlk207095435]En cas d’approbation de la présente offre, le cautionnement sera constitué dans les conditions et délais prescrits dans le cahier spécial des charges.
L’information confidentielle et/ou l’information qui se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux est clairement indiquée dans l’offre.
Le soumissionnaire déclare sur l’honneur que les informations fournies sont exactes et correctes et qu’elles ont été établies en parfaite connaissance des conséquences de toute fausse déclaration.



Certifié pour vrai et conforme,

Fait à …………………… le ………………

Nom et signature manuscrite originale de la personne mandatée :


Inventaire (Offre financière) GIN23001-10082
	Jalons
	H/J prévus
	Coordinateur.
trice
	Expert.e 1
	Expert.e 2
	Expert.e 3
	Expert.e 4
	Expert.e 5
	Expert.e 6

	
	
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA
	Nbre               H/J
	Prix €     HTVA

	1
	
	 
	 
 
 
 
	 
	 
 
 
 
	 
	 
 
 
 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	 
	
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	 
	
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total 
	473
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	PRIX TOTAL EUROS HORS TVA
	



Montant en lettres, euros hors TVA : ………………………………………………………………………………………..
Nom, Prénom, Fonction
Date
Signature manuscrite obligatoire

Les cases grises ne doivent pas être renseignées. Les hommes/jours prévus par jalon doivent être répartis entre les experts selon leur mobilisation. 
Le prestataire de services est censé avoir inclus dans ses prix tous les frais possibles liés aux services, à l’exception de la TVA (voir paragraphe 3.4.4).
Remarque importante : La législation fiscale guinéenne est d’application. Il sera retenu à la source 15% sur les revenus non-salariaux (Art 198 du code général des impôts) si le prestataire ne possède pas de NIF en Guinée (=contractant sans domicile fiscal en Guinée). 
Le montant prélevé le cas échéant sera reversé au fisc guinéen par Enabel. Prière donc de tenir compte de cette retenue lors de l’établissement de l’offre financière. 
Cependant si le soumissionnaire a son siège fiscal dans un pays qui a conclu un accord de non double imposition avec la Guinée (actuellement la France, le Maroc et la Tunisie), cette retenue ne sera pas appliquée.
NB1 : Les aspects logistiques liés à l’organisation des ateliers, formations et restitutions (réservation de salles, restauration, pause-café, déplacements, impression de documents…) seront pris en charge par Enabel, à l’exclusion des frais liés à la participation de l’équipe du prestataire.
NB2 : Le cas échéant, les billets d’avion pour les voyages internationaux, en classe économique, préalablement autorisés par Enabel sur la base d’une réservation, seront remboursés sur présentation et acceptation de la facture plus le billet de voyage, ils ne doivent pas être inclus dans le prix homme-jour.

Fait à …………………… le ………………
Signature manuscrite originale / nom du représentant du soumissionnaire 

6.3 [bookmark: _bookmark74]Déclaration sur l’honneur – motifs d’exclusion
Par la présente, je/nous, agissant en ma/notre qualité de représentant(s) légal/ légaux du soumissionnaire précité, déclare/rons que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion suivants :
1. Le soumissionnaire ni un de ses dirigeants a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivantes :
1° participation à une organisation criminelle ; 2° corruption ;
3° fraude ;
4° infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une telle infraction, complicité ou tentative d’une telle infraction ;
5° blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ;
6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains. 7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.
8° la création de sociétés offshore
L’exclusion sur base de ce critère vaut pour une durée de 5 ans à compter de la date du jugement.
2. Le soumissionnaire ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale pour un montant de plus de 3.000 €, sauf lorsque le soumissionnaire peut démontrer qu’il possède à l’égard d’un pouvoir adjudicateur une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers. Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales ;

3. le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de réorganisation judiciaire, ou a fait l’aveu de sa faillite, ou fait l’objet d’une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou est dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales;

4. le soumissionnaire ou un de ses dirigeants a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité.
Sont entre autres considérées comme telle faute professionnelle grave :
a. Une infraction à la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus sexuels
juin 2019
b. une infraction à la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption – juin 2019;
c. une infraction relative à une disposition d’ordre réglementaire de la législation locale applicable relative au harcèlement sexuel au travail ;
d. le soumissionnaire s’est rendu gravement coupable de fausse déclaration ou faux documents en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, ou a caché des informations ;
e. lorsque Enabel dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence.
La présence du soumissionnaire sur une des listes d’exclusion Enabel en raison d’un tel acte/convention/entente est considérée comme élément suffisamment plausible.
5. Lorsqu’il ne peut être remédié à un conflit d’intérêts par d’autres mesures moins intrusives ;

6. des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été constatées lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un contrat antérieur passé avec un autre pouvoir public, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures d’office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable.

Sont considérées comme ‘défaillances importantes’ le respect des obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail établies par le droit de l’Union européenne, le droit national, les conventions collectives ou par les dispositions internationales  en  matière  de  droit  environnemental,  social  et  du  travail. La présence du soumissionnaire sur la liste d’exclusion Enabel en raison d’une telle défaillance sert d’un tel constat.
7. des mesures restrictives ont été prises vis-à-vis du contractant dans l’objectif de mettre fin aux violations de la paix et sécurité internationales comme le terrorisme, les violations des droits de l’homme, la déstabilisation des États souverains et la prolifération d’armes de destruction massive.
8. Le soumissionnaire ni un de des dirigeants se trouvent sur les listes de personnes, de groupes ou d’entités soumises par les Nations-Unies, l’Union européenne et la Belgique à des sanctions financières :
Pour les Nations Unies, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-internationales- nations-unies

Pour l’Union européenne, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions- europ%C3%A9ennes-ue

https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/8442/consolidated-list- sanctions
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/restrictive_measures-2017-01-17-clean.pdf Pour la Belgique :
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/administrations_generales
/tr%C3%A9sorerie/contr%C3%B4le-des-instruments-1-2

9. Si Enabel exécute un projet pour un autre bailleur de fonds ou donneur, d’autres motifs d’exclusion supplémentaires sont encore possibles.
Le soumissionnaire déclare formellement être en mesure, sur demande et sans délai, de fournir les certificats et autres formes de pièces justificatives visés, sauf si :
a. Enabel a la possibilité d’obtenir directement les documents justificatifs concernés en consultant une base de données nationale dans un État membre qui est accessible gratuitement, à condition que le soumissionnaire ait fourni les informations nécessaires (adresse du site web, autorité ou organisme de délivrance, référence précise des documents) permettant à Enabel de les obtenir, avec l’autorisation d’accès correspondante ;
b. Enabel est déjà en possession des documents concernés.
c. Pour ce marché, le soumissionnaire devra joindre :
· Extrait du casier judiciaire du gérant de la société
· Attestation de régularité des cotisations sociales
· Attestation de régularité des cotisations fiscales
Le soumissionnaire consent formellement à ce que Enabel ait accès aux documents justificatifs étayant les informations fournies dans le présent document.
Date :
Fait à …………………… le ………………
Nom et signature manuscrite originale (avec la mention manuscrite ‘’lu et approuvé’’)


6.3.1 [bookmark: _bookmark75][bookmark: _bookmark76][bookmark: _bookmark78][bookmark: _bookmark81]Capacité économique et financière
Pour ce marché le soumissionnaire doit avoir réalisé au cours des 3 derniers exercices (2022 - 2023 -2024) un chiffre d’affaires moyen au moins égal à : 250 000 euros.
Il joindra à son offre les états financiers des comptes approuvés des 3 dernières années par un expert-comptable (2022 - 2023 -2024).

	
Données financières
	2022 en EURO
	2023 en EURO
	2024 en EURO
	Moyenne en EURO

	Chiffre d’affaires annuel
	
	
	
	

	Chiffre d’affaires annuel, lié au domaine du marché présent
	
	
	
	

	Actifs à court terme
	
	
	
	

	Passifs à court terme
	
	
	
	



	Effectif moyen
	2022
	2023
	2024

	
	
Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché
	
Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché
	
Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché

	Personnel permanent
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel
	
	
	
	
	
	



Fait à………………………………….le………………………………………………………….


Signature manuscrite originale/nom du représentant du soumissionnaire

6.3.2 [bookmark: _bookmark82]Experts
Pour rappel, le CV de chaque expert devrait se limiter à 7 pages et un seul CV doit être fourni pour chaque poste identifié dans les termes de référence. Les qualifications et l'expérience de chaque expert doivent correspondre aux profils indiqués dans les termes de références.
Les copies des diplômes de chacun des expert.es proposé.es doivent être jointes à l’offre ainsi que les attestations de services faits/attestations de travail justifiant l’expérience mentionnée dans les CV des membres de l’équipe doivent être jointes à l’offre. Une synthèse sous forme de tableau expliquera en quoi l’expert correspond au profil demandé dans les termes de référence.


	
Nom de l'expert
	
Rôle proposé dans la mission
	
Années d'expérience
	
Âge
	
Niveau de formation
	
Domaine(s) de spécialisation
	Expérience générale et spécifique
	Niveau de connaissance du français et des langues locales

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



CURRICULUM VITAE
Rôle proposé dans le projet : Nom de famille :
Prénoms :
Date de naissance : Nationalité :
État civil : Diplômes :
	Institution [Date début - Date fin]
	
Diplôme(s) obtenu(s) :

	
	

	
	

	
	



Connaissances linguistiques : Indiquer vos connaissances sur une échelle de 1 à 5 (1 - niveau excellent ; 5 - niveau rudimentaire)

	Langue
	Lu
	Parlé
	Écrit

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Affiliation à une organisation professionnelle :
Autres compétences : (par ex. connaissances informatiques, etc.) Situation présente :
Années d'ancienneté auprès de l'employeur : Qualifications principales : (pertinentes pour le projet) Expérience spécifique dans la région :
	Pays
	Date début - Date fin

	
	

	
	

	
	


15. Expérience professionnelle

	
De (date) - à (date)
	


Lieu
	Société et personne de référence (nom & coordonnées de contact)
	


Position
	


Description

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


16 Autres informations pertinentes (p, ex., références de publications)
Signature manuscrite
……………………………………………
Lieu et date :

6.3.3 [bookmark: _bookmark83]Références du soumissionnaire
Pour ce marché, le soumissionnaire doit disposer des références suivantes :
[bookmark: _Hlk207101529]avoir réalisé deux (02) références pertinentes de marchés similaires (à savoir la conception et la mise en œuvre d’un parcours d’accompagnement à l’entrepreneuriat et/ou d’accès à l’emploi dont au moins un (01) à destination des jeunes suivants ou ayant suivi une formation technique et professionnelle) exécutées au cours des cinq (05) dernières années à compter de la date limite de dépôt des offres d’un montant minimum de 150 000 euros chacun.
Le soumissionnaire joint à son offre une liste reprenant les services les plus importants qui ont été effectués au cours des 5 dernières années, avec mention du montant et de la date et les destinataires publics ou privés. Les services sont prouvés par des attestations émises ou contresignées par l’autorité compétente ou, lorsque le destinataire était un acheteur privé par une attestation de l’acheteur ou à défaut par une simple déclaration de l’entrepreneur.

	Intitulé / description des services / lieux (maximum 5)
	Montant total en €
	Nom du client
	Année (20 ; 21 ; 22 ; 23 ; 24/25)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Fait à…………. ………Le…………………….


Signature manuscrite originale / nom du représentant du soumissionnaire

